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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Secrétariat de la cdac : 04 92 36 72 38/42 
Mél : pref-cdac041:.a I v:es-de-ha ute-provence.Érouv.fr  

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le  0 7 OCT.  2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2020 -  2-14‘ 

portant habilitation pour réaliser l'analyse d'impact 
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code de commerce 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-6, R. 752-6-1 et suivants et A. 752-1 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du 
formulaire de demande d'habilitation pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de 
l'article L. 752-6 du code de commerce ; 

Vu la demande du 30 septembre 2020 formulée par Mme Élodie CHOPLIN, gérante de la société 
EC&U sise 7, rue de la Galissonnière 44000 - Nantes (Loire-Atlantique) ; 

Vu l'ensemble des pièces annexées à la demande ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1: La société EC&U sise 7, rue de la Galissonnière 44000 - Nantes, représentée par 
Mme Élodie CHOPLIN gérante, est habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de 
l'article L. 752-6 du code de commerce. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 20/04/A105. 

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la notification du 
présent arrêté, non renouvelable par tacite reconduction. 

Article 4:  La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte national d'identité, passeport - informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 	 1 du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

WWW.aloes-de-haute-Drovence.gow.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 
• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 

dispositions des articles L. 752-6, R. 752-6-1 et R. 752-6-2 du code de commerce ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse 

sus-mentionnés) ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission nationale de l'aménagement 

commercial (CNAC) - Bureau de l'aménagement commercial - Direction générale des 
entreprises (DGE) - Ministère de l'Économie, des Finances et de la Relance - 61, boulevard 
Vincent Auriol 75703 Paris cedex 13 ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue Breteuil 
13281 - Marseille cedex 6. 

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à 
Mme Elodie CHOPLIN. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétai 	énéral 

A► aury DEC DT 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isabelle.ollagnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le  Ine  7 OCT. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2020- 	/I-  0" 

portant constitution de la commission départementale de conciliation en matière d'élaboration de 
schéma de cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Vu 	le code électoral ; 

Vu 	le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 132-14 et R. 132-10 à R. 132-19 ; 

Vu 	le renouvellement général des conseils municipaux ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-248-010 du 4 septembre 2020 portant organisation des 
élections de six élus communaux et de leurs suppléants à la commission départementale de 
conciliation en matière d'élaboration de schéma de cohérence territoriale et de plan local 
d'urbanisme ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-265-001 du 21 septembre 2020 fixant la liste des candidats à 
l'élection de six élus communaux et de leurs suppléants à la commission départementale 
de conciliation en matière d'élaboration de schémas de cohérence territoriale, de plans 
locaux d'urbanisme et de cartes communales ; 

Vu 	le procès-verbal du 28 septembre 2020 proclamant les résultats des élections de six élus 
communaux et de leurs suppléants à la commission départementale de conciliation en 
matière d'élaboration de schéma de cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme ; 

Vu 	les réponses favorables des personnalités qualifiées consultées pour siéger dans cette 
commission ; 

Considérant qu'une seule liste de candidats, présentée par l'association des maires du 
département des Alpes-de-Haute-Provence, a été déposée à la préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence dans les délais prescrits par l'arrêté préfectoral n° 2020-248-010 du 4 septembre 2020, 
l'élection est de fait acquise à la seule liste candidate ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE : 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu -04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport- Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 3 lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

wwwalpes-de-haute-provence.gouvir - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 1 : La commission départementale de conciliation en matière d'élaboration de schéma de 
cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme du département des Alpes-de-Haute-Provence 
est composée ainsi qu'il suit : 

Collège des élus 

Titulaires 	 Suppléants 

1 	Madame Sophie VAGINAY-RICOURT 
Maire de Barcelonnette 

2 	Monsieur Gilles MEGIS 
Maire de Roumoules 

3 	Monsieur Jean-Louis CHABAUD 
Maire de Barrême 

4 	Madame Michèle MOUTTE 
Maire de Banon 

5 	Monsieur Gilles DURAND 
Maire de Senez 

6 	Monsieur Pierre POURCIN 
Maire de Villemus 

Collège des personnalités qualifiées :  

Monsieur Yvan BOUGUYON 
le' adjoint au Maire de Barcelonnette 

Monsieur Jean-Claude CASTEL 
Maire de Corbières-en-Provence 

Monsieur Gérard PAUL 
Maire des Mées 

Madame Nadine VOLLAIRE 
6ème adjointe au Maire de Digne-les-Bains 

Monsieur Robert GAY 
Maire de Mison 

Monsieur Frédéric DAUPHIN 
Maire de Peipin 

Titulaires 	 Suppléants 

1 	Monsieur David FRISON 
	

Madame Sabine HAUSER 
ler  Vice-président de la chambre d'agriculture Agent de la chambre d'agriculture des 
des Alpes-de-Haute-Provence 	 Alpes-de-Ha ute-Provence 

2 	Monsieur Serge LERDA 	 Madame Amandine MARTIN-LAVAL 
Directeur de l'agence d'urbanisme pays d'Aix- Responsable des stratégies territoriales et 
Durance (AUPA) 	 foncières à l'AUPA 

3 	Monsieur Samuel CHWALIBOG 
Architecte DPLG - urbaniste 

4 	Monsieur Patrick COHEN 
Architecte du patrimoine 

5 	Madame Corine CORBIER, 
Paysagiste-concepteur 

6 	Monsieur François DESSINGES 
avocat spécialiste du droit de l'urbanisme  

Monsieur Bernard BROT 
Architecte DPLG 

Madame Françoise BROILLARD 
Architecte D.P.L.G, urbaniste 0.P.Q.0 
retraitée 

Monsieur Yannick RONZONI 
Paysagiste-concepteur 

Monsieur Olivier DE PERMENTIER 
avocat spécialiste du droit de l'urbanisme 

Article 2:  Les élus de la commission de conciliation en matière d'élaboration de schéma de 
cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme cessent d'exercer leur mandat lorsqu'ils ont 
perdu la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés. 

Article 3 : La durée du mandat des membres tant titulaires que suppléants prendra fin, en tout état 
de cause, lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux. En cas de vacance, 
pour quelque cause que ce soit, il est procédé selon les mêmes modalités à la désignation d'un 
nouveau membre titulaire et de son suppléant pour la durée restant à courir avant le prochain 
renouvellement général des conseils municipaux. 

Article 4:  La commission de conciliation en matière d'élaboration de schéma de cohérence 
territoriale et de plan local d'urbanisme élit son président et son vice-président parmi les élus 
locaux. 
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Article 5:  La commission de conciliation en matière d'élaboration de schéma de cohérence 
territoriale et de plan local d'urbanisme a son siège à la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et 
son secrétariat est assuré par la Direction départementale des territoires des Alpes-de-Haute-
Provence pour la formation plénière et la préfecture pour la formation restreinte. 

Article 6 : En formation plénière, la commission de conciliation en matière d'élaboration de schéma 
de cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme est une instance de médiation à l'occasion 
des conflits pouvant intervenir lors de l'élaboration d'un document d'urbanisme. 

En formation restreinte, le collège des élus examine chaque année la proposition de répartition de 
la dotation générale de décentralisation, destinée à compenser les charges résultant, pour les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale, du transfert de 
compétence en matière d'établissement ou de révision des documents d'urbanisme. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
publication 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès de la ministre de la transition écologique ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Directeur départemental des territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et inséré dans un journal diffusé dans le 
département et notifié à chacun des membres de la commission de conciliation en matière 
d'élaboration de schéma de cohérence territoriale et de plan local d'urbanisme. 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 

CLU 
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11.1 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 

	0 9 OCT. 2020 
Tel : 04.92.30.55.00 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  02 0- 2.83- col 
Autorisant M. CAYEN Jean-Claude à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de 

son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus), 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in- 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtealoes-de-haute-orovence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  -Twitterc 6 prefet04 — Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PM_Protocole\TD-TDR\TD_TDR_a_faire\2_TDR)2_demande TDR en instruction \ z_TDR_CAYEN Jean-Luc\ projet_TDRCAYEN Jean-Claude.odt 
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terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-028-002 du 28/01/2019 autorisant M. CAYEN Jean-Claude à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) sur les communes de NOYERS-SUR-JABRON et de VALAVOIRE ; 

Vu la demande présentée le 06/10/2020 par M. CAYEN Jean-Claude sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la préda-
tion par le loup ; 

Considérant que M. CAYEN Jean-Claude a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation 
par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux ; 

Considérant que M. CAYEN Jean-Claude a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'ar-
rêté préfectoral n°2019-028-002 du 28/01/2019 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau de 
M. CAYEN Jean-Claude a été attaqué 4 fois dans les 12 mois précédant la demande, les 04/08, 24/09, 
02/10 et 06/10/2020 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, 
ont occasionné la perte de 5 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de M. CAYEN Jean-Claude par la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1: 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau de M. CAYEN Jean-Claude est autorisée selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des condi-
tions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur les communes de NOYERS-SUR-JABRON et de VALAVOIRE , 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 juillet. 

8 	 3/5 



Article 8 : 
M. CAYEN Jean-Claude, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 
30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour 
un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. CAYEN Jean-Claude, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (W 04 92 30 55 03). Le service dépar-
temental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. CAYEN Jean-Claude, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (le 04 92 30 55 03). 

Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
o 

	

	sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

9 	
4/5 



0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

	

Pour la 	" 	gation, 

	

L Ji 	r Départemental 
des Territoires 

Rémy BOUTROUX 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Environnement et Risques 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le —  9 OCT. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 - 	— 033 

Portant mise en demeure de régulariser la situation administrative 
des travaux effectués sans autorisation dans le lit du « Colostre » 

Commune d'Allemagne-en-Provence 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement, en particulier les articles L. 171-6 et L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 et R. 214-6 
à R. 214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L. 214-1 à 
L. 214-6 de ce même code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 
entré en vigueur le 21 décembre 2015 ; 

Vu le Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles de la commune d'Allemagne-en-Provence en 
cours de validité, approuvé par arrêté préfectoral n° 2013-2834 du 31 décembre 2013 modifié par 
l'arrêté préfectoral n° 2017-191-008 du 10 juillet 2017 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 19 juin 2020, suite à la visite de l'Office Français de la 
Biodiversité en date du 14 mai 2020, transmis à Monsieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Da-
nielle le r juillet 2020 par courrier recommandé n° 2C 139 733 3440 9, pour avis, en application de l'ar-
ticle L. 171-6 du code de l'environnement ; 

Vu la réponse écrite de Monsieur Antoine CONCAS datée du 30 juillet 2020 reconnaissant les faits ; 

Considérant que les travaux de remblais et d'aménagement de traversée de cours d'eau réalisés dans le 
lit majeur et le lit mineur du cours d'eau « le Colostre » sur la commune d'Allemagne-en-Provence et 
constatés dans le rapport de manquement du 19 juin 2020, modifient l'écoulement des eaux du Co-
lostre , 

Considérant que les travaux sus-cités relèvent d'une autorisation administrative et ont été réalisés sans 
le titre requis aux articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'aucun dossier de demande de travaux sur le cours d'eau « le Colostre » au nom de Mon-
sieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Danielle n'a été enregistré au guichet unique de l'eau du dé-
partement des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que les travaux réalisés constituent un manquement aux dispositions du Plan de Prévention 
des Risques Naturels Prévisibles de la commune d'Allemagne-en-Provence en cours de validité approuvé 
par arrêté préfectoral n° 2013-2834 du 31 décembre 2013 modifié par l'arrêté préfectoral n° 2017-191-008 
du 10 juillet 201Z 

Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 171-7, de mettre en demeure Monsieur CONCAS 
Antoine et Madame DUBOIS Danielle de régulariser la situation administrative, 
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : Objet de la mise en demeure 

Monsieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Danielle sont mis en demeure de régulariser la situa-
tion administrative de travaux réalisés au droit des parcelles OW618 et OW0007 sur la commune d'Alle-
magne-en-Provence, dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « le Colostre » en déposant, dans 
un délai de trois mois, un dossier de remise en état des lieux à l'état initial du site visé ci-dessus, auprès 
de la Direction départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, guichet unique de police 
de l'eau. 

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté à l'exploitant. Les modalités des 
travaux de remise en état seront définies par un arrêté préfectoral après instruction du dossier 

Monsieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Danielle sont informés que : 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état des lieux à l'état initial peut donner lieu à 
des prescriptions particulières arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du pro-
jet de remise en état des lieux proposé ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera de la remise effective des lieux 
en l'état. 

Article 2 : Sanctions administratives 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au 
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être 
pris à l'encontre de Monsieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Danielle, conformément à l'article 
L. 171-7 du code de l'environnement, une ou plusieurs des mesures ou sanctions administratives men-
tionnées au II de l'article L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations ou ouvrages, 
voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

Article 3 : Information des tiers 

En vue de l'information des tiers le présent arrêté sera : 
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence , 

- affiché en mairie d'Allemagne-en-Provence pendant une durée minimale de deux mois ; 

- publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pendant une durée minimale 
de 2 mois. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4  : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application des articles L. 171-7,  L. 171-8  et 	du code de l'environnement 
sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un re-
cours gracieux. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site vvww.telerecours.tr. 
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Pour la préfète e 
La Secrétaire gêné 

tion, 
pléance, 

Article 5 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des Territoires, le Maire de la com-
mune d'Allemagne-en-Provence sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent ar-
rêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et 
notifié à Monsieur CONCAS Antoine et Madame DUBOIS Danielle sise Le Nartassier Route de Vidauban 
83120 LE PLAN DE LA TOUR. 

Une copie du présent arrêté est adressée au : 

- Service départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité - Château 
de Carmejane 04510 LE CHAFFAUT, 

- Syndicat mixte du Parc Naturel Régional du Verdon Domaine de Valx, 04360 MOUSTIERS-SAINTE-
MARIE. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 - à.?3 - 0 

Portant mise en demeure de régulariser la situation administrative 
des travaux de remblais effectués dans le lit mineur et le lit majeur 

du cours d'eau « l'Asse de Blieux » 
commune de SENEZ 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement, en particulier les articles L. 171-6, L. 181-1 et L. 214-1 à L. 214-6 , R. 181-12 
à R. 181-49 et R. 214-6 à R. 214-56, relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par 
les articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce même code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 
entré en vigueur le 21 décembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 20 janvier 2020, suite à la visite de la DDT en date du 
23 décembre 2019, transmis à la SCI le Vallon du Pin le 23 janvier 2020 par courrier recommandé 
n° 2C 139 733 3410 2, pour avis, en application de l'article L.171-6 du code de l'environnement ; 

Vu la réponse écrite, de Monsieur Jean-Louis CHAILLAN gérant de la SCI le Vallon du Pin, datée du 
31 janvier 2020 reconnaissant les faits ; 

Considérant que les travaux réalisés dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » 
sur la commune de SENEZ et constatés dans le rapport de manquement du 20 janvier 2020, peuvent 
modifier l'écoulement des eaux de l'Asse de Blieux ; 

Considérant que les travaux sus-cités relèvent d'une autorisation administrative et ont été réalisés sans 
le titre requis aux articles 1.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'aucun dossier réglementaire de demande de travaux de remblais dans le lit mineur et le 
lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » au nom de la SCI le Vallon du Pin n'a été enregistré au gui-
chet unique de l'eau du département des Alpes de Haute-Provence ; 

Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement, de mettre en 
demeure la SCI le Vallon du Pin de régulariser la situation administrative ; 

Considérant que les travaux de remblais dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de 
Blieux » demeurent en situation irrégulière ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE : 

Article 1 : Objet de la mise en demeure 

La SCI le Vallon du Pin est mise en demeure de régulariser, dans un délai de six mois, la situation admi-
nistrative de travaux réalisés dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » au 
droit de la parcelle B2 sur la commune de SENEZ : 

- soit en déposant un dossier de demande d'autorisation conformément aux dispositions des articles 
L 214-3 et suivants du code de l'environnement. Le dossier présenté devra comporter obligatoirement 
une analyse de l'impact hydraulique. 

- soit un projet de remise en état des lieux à l'état initial du site visé ci-dessus, auprès de la Direction 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, guichet unique de police de l'eau. 

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté à l'exploitant. 

Monsieur le gérant de le SCI le Vallon du Pin est informé que : 

• le dépôt d'un dossier de demande d'autorisation administrative n'implique pas la délivrance 
certaine de l'autorisation par l'autorité administrative, qui statuera sur la demande présentée 
après instruction administrative ; 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état des lieux à l'état initial peut donner lieu à 
des prescriptions particulières arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du 
projet de remise en état des lieux proposé ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l'obtention effective 
de l'autorisation, soit de la remise effective des lieux en l'état. 

Article 2 : Sanctions administratives 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au 
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être 
pris à l'encontre de la SCI le Vallon du Pin, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environne-
ment, une ou plusieurs des mesures ou sanctions administratives mentionnées au II de l'article L. 171-8 
du même code, ainsi que la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des 
travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

Article 3 : Information des tiers 

En vue de l'information des tiers le présent arrêté sera : 

- publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

- 	affiché en mairie de Senez pendant une durée minimale de six mois ; 

- publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pendant une durée minimale 
de 6 mois. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8  et L. 171-10 du code de l'environnement 
sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un re-
cours gracieux. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Pour la préfète 
Le Secrétaire gén 

par d 
ra 

égation, 
ppléance, 

CHA ANNIER 

... 

Article 5 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des Territoires, le Maire de la com-
mune de SENEZ sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et notifié à la 
SCI le Vallon du Pin sise Chez Monsieur Jean-Louis CHAILLAN — la Grande Allée — 04 330 BARRÊME. 

Une copie du présent arrêté est adressée au : 

— Service Départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité — Château 
de Carmejane 04 510 LE CHAFFAUT, 

— Syndicat Mixte Asse Bléone — 2 Avenue de Verdun, 04 000 Digne-les-Bains. 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Environnement et Risques 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains,  0 9 OCT. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- 	- 00  

Portant mise en demeure de régulariser la situation administrative 
des travaux de remblais effectués dans le lit mineur et le lit majeur 

du cours d'eau « l'Asse de Blieux » 
commune de SENEZ 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement, en particulier les articles L. 171-6, L. 181-1 et L. 214-1 à L. 214-6 , R. 181-12 
à R. 181-49 et R.214-6 à R. 214-56, relatifs aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par 
les articles L. 214-1 à L. 214-6 de ce même code ; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 
entré en vigueur le 21 décembre 2015 ; 

Vu le rapport de manquement administratif du 20 janvier 2020, suite à la visite de la DDT en date du 
23 décembre 2019, transmis à Monsieur Patrick CAZORLA le 23 janvier 2020 par courrier recommandé 
n° 2C 139 733 3168 2, pour avis, en application de l'article L.171-6 du code de l'environnement ; 

Vu la réponse écrite de Monsieur Patrick CAZORLA datée du 4 février 2020 reconnaissant les faits ; 

Considérant que les travaux réalisés dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » 
sur la commune de SENEZ et constatés dans le rapport de manquement du 20 janvier 2020, peuvent 
modifier l'écoulement des eaux de l'Asse de Blieux ; 

Considérant que les travaux sus-cités relèvent d'une autorisation administrative et ont été réalisés sans 
le titre requis aux articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement ; 

Considérant que Monsieur Patrick CAZORLA a été averti par un courrier de la DDT n° 001 252 du 17 dé-
cembre 2020 de la nécessité de déposer un dossier préalable aux travaux de confortement de berges ; 

Considérant qu'aucun dossier réglementaire de demande de travaux de remblais dans le lit mineur et le 
lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » au nom de Monsieur Patrick CAZORLA n'a été enregistré 
au guichet unique de l'eau du département des Alpes de Haute-Provence ; 

Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement, de mettre en 
demeure Monsieur Patrick CAZORLA de régulariser la situation administrative ; 

Considérant que les travaux de remblais dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de 
Blieux » demeurent en situation irrégulière ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRÊTE : 

Article 1 : Objet de la mise en demeure 

Monsieur Patrick CAZORLA est mis en demeure de régulariser, dans un délai de six mois, la situation 
administrative de travaux réalisés dans le lit mineur et le lit majeur du cours d'eau « l'Asse de Blieux » au 
droit de la parcelle B11 sur la commune de SENEZ : 

- soit 	déposant un dossier de demande d'autorisation conformément aux dispositions des articles 
L 214-3 et suivants du code de l'environnement. Le dossier présenté devra comporter obligatoirement 
une analyse de l'impact hydraulique. 

- soit un projet de remise en état des lieux à l'état initial du site visé ci-dessus, auprès de la Direction 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, guichet unique de police de l'eau. 

Ce délai court à compter de la date de notification du présent arrêté à l'exploitant. 

Monsieur Patrick CAZORLA est informé que : 

• le dépôt d'un dossier de demande d'autorisation administrative n'implique pas la délivrance 
certaine de l'autorisation par l'autorité administrative, qui statuera sur la demande présentée 
après instruction administrative ; 

• le dépôt d'un dossier de demande de remise en état des lieux à l'état initial peut donner lieu à 
des prescriptions particulières arrêtées par l'autorité administrative, selon les incidences du 
projet de remise en état des lieux proposé ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l'obtention effective 
de l'autorisation, soit de la remise effective des lieux en l'état. 

Article 2 : Sanctions administratives 

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au 
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être 
pris à l'encontre de Monsieur Patrick CAZORLA, conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environ-
nement, une ou plusieurs des mesures ou sanctions administratives mentionnées au Il de l'article L. 171-
8 du même code, ainsi que la suppression des installations ou ouvrages, voire la cessation définitive des 
travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux. 

Article 3 : Information des tiers 

En vue de l'information des tiers le présent arrêté sera : 
- publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

- 	affiché en mairie de Senez pendant une durée minimale de six mois ; 

- publié sur le site internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence pendant une durée minimale 
de 6 mois. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8  et L. 171-10 du code de l'environnement 
sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être déférée devant le 
tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l'objet d'un re-
cours gracieux. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

19 	 2/3 



Article 5 : Mesures exécutoires 

Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur départemental des Territoires, le Maire de la com-
mune de SENEZ sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et notifié à 
Monsieur Patrick CAZORLA sis Tuilière - 04 330 SENEZ. 

Une copie du présent arrêté est adressée au : 

- Service Départemental des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité - Château 
de Carmejane 04 510 LE CHAFFAUT, 

- Syndicat Mixte Asse Bléone - 2 Avenue de Verdun, 04 000 Digne-les-Bains. 

Pour la préfète e 	tion, 
Le Secrétaire gé 	 éance, 

------ 
-------- 

Nicole AB NNIER 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFÈTE 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 	G 9 OCT. 2020 

Tel : 04.92.30.55.00 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  /Û 2j -  283 
Autorisant le GPO DE L'AVENIR à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection 

de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) et abrogeant L'arrêté 
préfectoral n° 2020-163-060 du 11 juin 2020. 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 
validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu la demande présentée par le GPO DE L'AVENIR, sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins contre la prédation par le loup 
sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GPO DE L'AVENIR contre la prédation par 
le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc 
de regroupement nocturne électrifié, en la mise en bergerie et en la la mise en parc de pâturage 
électrifié ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtL,alpes-de-haute-Drovence.e,ouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'ajorès-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://wvvw.aloes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter 21 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Considérant que l'arrêté préfectoral n° 2020-163-060 du 11 juin 2020 n'autorise le GPO DE L'AVENIR à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 
le loup (Canis lupus) que sur la seule commune de VILLARS-COLMARS ; 

Considérant que les troupeaux du GPO DE L'AVENIR pâturent également sur le territoire des 
communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES et de TARTONNE ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le demandeur contre la prédation par le loup 
sur son troupeau sont identiques ou équivalentes à ceux préconisés dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux d'ovins et caprins ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GPO DE L'AVENIR 
par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, 
fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui 
intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral n° 2020-163-060 du 11 juin 2020 autorisant le GPO DE L'AVENIR à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) sur la seule commune de VILLARS-COLMARS est abrogé. 

Article 2 : 

Le GPO DE L'AVENIR est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 3 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GPO DE L'AVENIR de moyens de 
protection du troupeau (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), mainte-
nues durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 

tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux dis-
tants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS , 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
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- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 6 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever du so-
leil et un heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants, peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 

• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir, 
ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre ler' et le 31 juillet. 

Article 8 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (( 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réali-
sation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (( 04 92 30 55 03). 
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Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra 
se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le bénéficiaire, ou son mandataire, informe 
sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (( 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 
L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint et/ou que les 
services du préfet le demandent (procédure d'alerte). 

Article 10: 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 juillet 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• à la publication 

O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 11 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née ; 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il 
de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
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Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil - 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le 	,cte r Dép,act.ergental 

s 	mires 

Rémy BOUTROUX 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	0 9 OCT. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  102o 223-064 
Autorisant le GPO DE L'AVENIR à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de 

son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus); 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in- 
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terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-163-060 du 11 juin 2020 autorisant le GPO DE L'AVENIR à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis 
lupus); 

Considérant la demande présentée par le GPO DE L'AVENIR sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS 

Considérant que le GPO DE L'AVENIR a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation par 
le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux ; 

Considérant que le GPO DE L'AVENIR a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrê-
té préfectoral n°2020-163-060 du 11 juin 2020 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du 
GPO DE L'AVENIR a été attaqué 5 fois dans les 12 mois précédant la demande, les 23/07, 21/09, 23/09, 
26/09 et 05/10/2020 et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, 
ont occasionné la perte de 11 animaux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GPO DE L'AVENIR par la mise 
en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  : 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau du GPO DE L'AVENIR est autorisée selon les modalités prévues par le présent arrêté 
et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des conditions gé-
nérales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4  

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 juillet. 
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Article 8 : 
Le GPO DE L'AVENIR, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (( 04 92 30 
55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GPO DE L'AVENIR, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (( 04 92 30 55 03). Le service départemen-
tal de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GPO DE L'AVENIR, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (( 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du 11 de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
o 	sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 

de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 
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0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil —13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour 

	

	r délégation, 
e Directeur Départemental 

des Territoires 

Rémy BOUTROUX 

31 	
5/5 



32 



PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 

	
0 9 OCT. 2020 

Tel : 04.92.30.55.00 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  1(10 h3- 
Autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER à effectuer des tirs de défense simple en 

vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) et 
abrogeant l'arrêté préfectoral n° 2020-136-020 du 15 mai 2020. 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 
validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu la demande présentée par le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins contre la 
prédation par le loup sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de 
VILLARS-COLMARS ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER contre 
la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la 
mise en parc de regroupement nocturne électrifié, en la mise en bergerie et en la la mise en parc de 
pâturage électrifié ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@elpes-de-haute-provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 33 	- Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
PM_Protocole \TD-TDR\TD_TDR_a_faire\z_TDS_TDR_GP Avenir_GAEC Campagne Pigeonnier\ projet modif_TDS_GAEC Campagne Pigeonnier.odt 
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Considérant que l'arrêté préfectoral n° 2020-163-060 du 11 juin 2020 n'autorise le GAEC CAMPAGNE 
LE PIGEONNIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre 
la prédation par le loup (Canis lupus) que sur les seules communes de CLUMANC et de TARTONNE ; 

Considérant que les troupeaux du GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER pâturent également sur le 
territoire de la commune de SAINT-ANDRE-LES-ALPES et de VILLARS-COLMARS ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le demandeur contre la prédation par le loup 
sur son troupeau sont identiques ou équivalentes à ceux préconisés dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux d'ovins et caprins ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC CAMPAGNE 
LE PIGEONNIER par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, 
fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui 
intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral n° 2020-136-020 du 15 mai 2020 autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEON NIER à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 
le loup (Canis lupus) sur les seules communes de CLUMANC et de TARTONNE est abrogé. 

Article 2 : 

Le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue 
de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le pré-
sent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 3  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER 
de moyens de protection du troupeau (exception faite des troupeaux reconnus comme non-proté-
geables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4  : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 

tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux dis-
tants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS ; 
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- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain- 
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 6 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever du so-
leil et un heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants, peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 

les heures de début et de fin de l'opération ; 

• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 

• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir, 
ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 

Article 8 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réali-
sation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Le 
service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se 
faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le bénéficiaire, ou son mandataire, informe 
sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). 

Article 9 : 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint et/ou que les 
services du préfet le demandent (procédure d'alerte). 

Article 10  : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 juillet 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 

à la publication 
0 sur le site,internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 

de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

OU 

de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 11 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née , 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du 1 ou du 11 
de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
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Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Di teu Dé -1+ emental 

Territoires 

Rémy BOUTROUX 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	Q 9 OCT. 2020 

1,-\  
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2_ 0,__u L 

9r2 

Autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus), 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in- 
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terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-020 du 15 mai 2020 autorisant le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER 
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 
le loup (Canis lupus); 

Considérant la demande présentée par le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la 
prédation par le loup sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VIL-
LARS-COLMARS ; 

Considérant que le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER a mis en oeuvre les moyens de protection contre 
la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER a mis en oeuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n°2020-136-020 du 15 mai 2020 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux pâtu-
rant sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS 
ont été attaqués respectivement 4 fois, 5 fois, 3 fois et 10 fois dans les 12 mois précédant la demande, 
et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la 
perte de nombreux animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC CAMPAGNE LE PI-
GEONNIER par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfai-
sante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau du GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER est autorisée selon les modalités prévues par 
le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect 
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article  3 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 
• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 

préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 
ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 
- sur les communes de CLUMANC, SAINT-ANDRE-LES-ALPES, TARTONNE et de VILLARS-COLMARS ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain-
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de I'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet. 
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Article 8 : 
Le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet 
effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réa-
lisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Le ser-
vice départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire 
assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC CAMPAGNE LE PIGEONNIER, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
0 

	

	sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 
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0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année , 

ou 
0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour I. réfèt&ejaLlélégation, 
e 	ec Pur De‘partemental 

des Territoires 

Rémy BOUTROUX 
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E 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Environnement et Risques 

Digne-les-Bains, le 0 9 OCT. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2-.320- 2 93- 042, 

fixant la liste des secteurs de la présence avérée du castor d'Eurasie 
pour la période du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L 425-2, R 427-6, R 427-8, R 427-13 à R 427-18 
et R 427-25 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié, fixant les dispositions relatives au piégeage des ani-
maux classés nuisibles, en application de l'article L 427-8 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de cer-
taines espèces non indigènes et fixant, en application de l'article R 427-6 du code de l'environnement, 
la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nui-
sibles sur l'ensemble du territoire métropolitain ; 

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage, réunie en séance plé-
nière le 4 septembre 2020; 

Vu la consultation du public organisée du 15 septembre au 6 octobre 2020 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-237-014 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. Rémy 
BOUTROUX, Directeur départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant qu'il y a lieu de définir les secteurs où la présence du castor d'Eurasie est avérée dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence ainsi que le prescrit l'article 4 de l'arrêté ministériel du 2 
septembre 2016 susvisé ; 

Considérant que la présence du castor d'Eurasie est avérée dans certains secteurs du département des 
Alpes-de-Haute-Provence (données du réseau Castor - OFB); 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE :  
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Article ler : 

Dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, les secteurs où la présence du castor d'Eurasie est 
avérée sont reportés sur la carte annexée au présent arrêté. 

Article 2 : 

En application des dispositions de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 2 septembre 2016, et de l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié qui fixe notamment les catégories de pièges autorisés, 
l'usage des pièges de catégorie 2 est interdit sur les abords des cours d'eau et bras morts, marais, ca-
naux, plans d'eau et étangs, jusqu'à la distance de 200 mètres de la rive, exception faite du piège à oeuf 
placé dans une enceinte munie d'une entrée de onze centimètres par onze centimètres, dans les sec-
teurs où la présence du castor d'Eurasie est avérée. 

Article 3 : 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification : 

- par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 

- par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire (l'absence de ré-
ponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même dé-
férée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois), 

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 22-24, rue de Breteuil 13281 
MARSEILLE CEDEX 6. 

- la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article4 : 

MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le sous-préfet de Barcelon-
nette, Mmes les sous-préfètes de Castellane et Forcalquier, MM. le Directeur Départemental des Terri-
toires, le président de la Fédération Départementale des Chasseurs, le Président de la Fédération pour 
la Pêche et la protection des milieux aquatiques, le président de l'association des piégeurs agréés des 
Alpes-de-Haute-Provence, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le Chef du Service 
départemental de l'Office Français de la Biodiversité, les lieutenants de louveterie, ainsi que toutes les 
autorités habilitées à assurer la Police de la Chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Alpes-
de-Haute-Provence. 

Le Directeur épartemental 
modes rritoices. 

Rémy BOUTROUX 
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Secteur de présence du castor d'Eurasie 
Annexe à l'arrêté préfectoral pris en application 
de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 28 juin 2016 

Secteurs de présence avérée 

Cours d'eau principaux 

Commune de présence avérée 
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0 	10 km 

Sources : IGN BDC BDT BCA - DDT04 castors 2020 
Réalisation DDT/SUCT/PCAT/CC - carte 07/2020 - castors coursdeau_2019.qgz 
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